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Mot du président 
 
La Communauté de Communes du Haut Val de Sèvre souhaite que soit développée sur son territoire une politique 
d’aide aux habitants les plus démunis. Elle choisit d’apporter son soutien financier au Centre Intercommunal d’Action 
Sociale Haut Val de Sèvre (CIAS) afin que soit mise en œuvre sa politique d’action sociale. 
Dans ce cadre, le CIAS s’engage dans plusieurs actions. 
Il apporte sa contribution à plusieurs dispositifs légaux : 
 

 L’aide sociale légale aux personnes âgées et aux personnes handicapées 
 La domiciliation 

 
Il met en place, dans le cadre de ses compétences, en particulier sur le fondement de l’article L 123-5 du Code de l’Action 
Sociale et des Familles, des prestations au profit des habitants en difficulté. Il s’agit des aides sociales facultatives qui 
viennent en complément des dispositifs légaux et réglementaires. 
Le conseil d’administration du CIAS, dans sa séance du 13 mai 2014 a adopté le présent règlement qui précise les règles 
selon lesquelles les prestations pourront être accordées. 
Ce règlement répond à une double finalité : 
 

  Servir de base juridique aux décisions individuelles qui pourront être prises en la matière 
  Constituer un guide d’informations pratiques en direction des usagers afin de préciser leurs devoirs et garantir 

leurs droits. 
 
Il s’adresse aux usagers, aux élus et aux services du CIAS du territoire ainsi qu’aux intervenants qui sont en relation avec 
les habitants en difficulté : services sociaux, établissements, associations en relation avec les personnes fragilisées. 
 
Ce règlement peut, à tout moment, faire l’objet de modifications par le conseil d’administration, à la demande et sur 
proposition de son Président. 
 

Le(a) Directeur(rice) du CIAS est chargé(e) de l'exécution de ce règlement, qui est entré en vigueur le 19 février 
2015, modifié les 25 juin 2015, 19 novembre 2015, 9 février 2016, 14 février 2017 et le 7 décembre 2021. 

 
 
 
 
 
Daniel Jollit 
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1. Les principes du règlement 
 
 
Trois grands axes ont guidé à la formalisation du règlement des aides sociales facultatives du Centre Intercommunal 
d'Action Sociale Haut Val de Sèvre : la lisibilité, la proximité, la qualité et l'efficience. 
 

1.1. La lisibilité 
 
Le règlement doit permettre à la population du Haut Val de Sèvre de cibler de manière claire les prestations et aides 
dont elles pourraient avoir besoin. 
Il apporte aux usagers les informations nécessaires sur leurs droits, les conditions d'éligibilité à une aide sociale 
facultative, les modalités de constitution d'une demande, la liste des pièces justificatives, la procédure de décision, la 
possibilité de recours et la description de chaque prestation. 
C'est un document qui garantit à chaque usager un traitement équitable par les agents du CIAS Haut Val de Sèvre. 
 

1.2 La proximité 
 
La proximité vise à renforcer la prise en compte de l'usager citoyen. Ce règlement doit permettre de rendre plus proche 
et plus accessible les services du CIAS Haut Val de Sèvre. Sa mise en place a pour objectif de faciliter la relation d'accueil, 
d'améliorer l'information, l'orientation et l'écoute. 
 

1.3 La qualité et l’éfficience 
 
La qualité et l'efficience permettent au CIAS Haut Val de Sèvre d'adapter et de réajuster si besoin ses aides facultatives 
à partir de l'observation sociale faite de la population du Haut Val de Sèvre, des évolutions de celle-ci, du contexte socio-
économique. Le CIAS Haut Val de Sèvre base ses observations sur l'Analyse des Besoins Sociaux de sa population 
(obligation légale). 
 
 
2. Les droits et garanties reconnus à l’usager du service public 
 
 

 Le secret professionnel 
Toutes les personnes appelées à intervenir dans l'instruction et l'attribution des prestations d'aides sociales 
facultatives ainsi que toutes les personnes chargées d'une mission d'accueil sont tenues au secret professionnel. 
Le secret est régi par les textes suivants : 

o Article 226-13 du code pénal : « la révélation d'une information à caractère secrète par une personne qui en est 
dépositaire soit par état ou par profession soit en raison d'une fonction ou d'une mission à caractère temporaire 
est punie d'un an d'emprisonnement ou de 15243,90€ d'amende. » 

o Article 26 alinéa 1 de la loi du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires : « Les 
fonctionnaires sont tenus au secret professionnel dans le cadre des règles instituées dans le code pénal » 

o Article L 133-5 du code de l'action sociale et des familles « Toute personne appelée à intervenir dans 
l'instruction, l'attribution ou la révision des admissions à l'aide sociale, et notamment les membres des 
Conseils d'Administration des Centres Communaux ou Intercommunaux d'Action Sociale, ainsi que toute 
personne dont ces établissements utilisent le concours et les membres des commissions d'admission sont 
tenus au secret professionnel dans les termes des articles 226-13 et 226-14 du code pénal et passibles des 
peines prévues à l'article 226-13 ». 

o Articles 22 de la loi du 1er décembre 1988 relative au Revenu Minimum d'Insertion et codifié à l'article L 262-34 
du Code de l'action sociale et des familles : « Toute personne appelée à intervenir dans l'instruction des 
demandes ou l'attribution de l'allocation ainsi que dans l'élaboration, l'approbation, et la mise en œuvre du 
contrat d'insertion est tenue au secret professionnel dans les termes des articles 226-13 et 226-14 du code pénal 
et passible des peines prévues à l'article 226-13. Toute personne à laquelle a été transmise, en application de 
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l'article L262-33, la liste des personnes percevant une allocation de revenu minimum d'insertion est tenue au 
secret professionnel dans les mêmes conditions » 

 
 Le droit d'accès au dossier 

Le droit d'accès aux dossiers est régi par les lois n°78-753 du 17 juillet 1978 et 2000-321 du 12 avril 2000. 
Toute personne a droit à la communication des documents administratifs à caractère nominatif la concernant. 
Cette communication s'exerce, après une demande écrite préalable, par consultation gratuite avec ou sans délivrance 
de copies en un exemplaire au frais du demandeur. 
Les dossiers archivés sont communicables dans les mêmes conditions. 
La communication de documents susceptibles de porter atteinte à des secrets protégés par la loi est interdite (article 6 
de la loi n°78-17 du 6 juillet 1978 et n°2000-321 du 12 avril 2000). 
En cas de refus de communication de documents, l'intéressé peut saisir la Commission d'Accès aux Documents 
Administratifs, dans un délai de deux mois à compter de la notification du refus de communication ou l'expiration d'un 
délai d'un mois à compter de la demande de communication. Celle-ci a un mois pour rendre son avis. 
 

 La communication des décisions 
Toute personne physique ou morale a le droit de demander communication des procès-verbaux du Conseil 
d'Administration, des budgets et des comptes du CIAS Haut Val de Sèvre. Seuls les documents généraux, budgets et 
délibérations, sont accessibles à tous. 
Les documents faisant apparaître des données nominatives ne sont pas communicables. 
Dans un souci de confidentialité, aucune réponse n'est donnée aux usagers par téléphone ou de visu. 
 

 Le droit d'être informé 
L'usager a le droit d'être informé de l'existence d'un fichier informatique et dispose d'un droit de regard sur l'utilisation 
qui est faite des données à caractère personnel le concernant. Tout usager justifiant de son identité a le droit 
d'interroger le responsable du traitement des données, en vue de savoir si celles-ci présentent un caractère personnel. 
Il peut en obtenir communication, sauf si le responsable du traitement des données s'oppose aux demandes 
manifestement abusives notamment par leur nombre, leur caractère répétitif ou systématique. 
Le titulaire du droit d'accès peut exiger que soient rectifiées, complétées, mises à jour, verrouillées ou effacées les 
données le concernant (Commission Nationale de l'Information et des Libertés) qui sont inexactes, incomplètes, 
équivoques, périmées ou dont la collecte, l'utilisation, la communication ou la conservation sont interdites. 
En cas de contestation, la charge de la preuve incombe au CIAS Haut Val de Sèvre sauf lorsqu'il est établi que les données 
contestées ont été communiquées par la personne concernée ou avec son accord. 
 

 Le droit de recours 
o 1er niveau de recours : le recours gracieux 

L'usager dispose de 30 jours pour faire appel des décisions prononcées par le CIAS Val de Sèvre. Il doit déposer ou 
envoyer un recours par écrit à l'attention du Président du CIAS Haut Val de Sèvre. L'usager doit fournir des éléments ou 
des informations complémentaires, donnant au CIAS Haut Val de Sèvre un éclairage nouveau sur sa situation. Il ne 
pourra être présenté qu'un seul recours par demande. Toute demande de recours fera l'objet d'une réponse motivée. 

o 2ème niveau de recours : le recours contentieux 
L'usager peut saisir le tribunal administratif de Niort pour contester la légalité de la décision qui lui est opposée dans 
les conditions d'une réponse négative. 
 
 
3. Les engagements que prend le CIAS vis-à-vis de l’usager 
 
 
Conformément à la loi de rénovation de l'action sociale et médico-sociale du 2 janvier 2002, l'accompagnement 
personnalisé et la notion du projet global de la personne sont des éléments incontournables de la qualité du service 
rendu à la personne. 
 
Le service sollicité par l'usager doit tout remettre en œuvre pour : 
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 Permettre à la personne accueillie d'accéder à ses droits 
 

 Proposer une évaluation sociale globale de sa situation à toute personne souhaitant accéder à une aide 
financière 

 Proposer un diagnostic social et un accompagnement approfondi aux personnes dont les situations sont 
jugées complexes et /ou récurrentes. 

 Proposer, le cas échéant, un accompagnement personnalisé au projet en fonction de la problématique 
identifiée. 

 
Le service vérifie systématiquement si la personne est accompagnée par un travailleur, ou un organisme spécifique. 
Auquel cas une relation entre les services sera établie. 
L'usager est au cœur des missions du CIAS Haut Val de Sèvre, il bénéficie d'une attention toute particulière de la part 
des agents qui lui garantissent respect et dignité en tout temps et en toute circonstance. 
Dans leurs interventions, les agents reconnaissent l'autonomie de l'usager, respectent son intégrité, ses capacités et 
ses besoins. 
 
 
4. Devoirs et responsabilité de l’usager vis-à-vis du CIAS 
 
 
Le bon déroulement de la demande d'aide sociale facultative ou légale repose sur un respect mutuel. Celui-ci favorise 
les rapports harmonieux entre les personnes et contribue à un service de qualité : 

 Respect des agents du CIAS Haut Val de Sèvre, au sein de l'établissement et à domicile : l'usager doit faire preuve 
de courtoisie et de politesse lors des échanges, respecter les horaires des rendez-vous fixés et prévenir s'il ne 
peut s'y rendre. 

 Respect des autres usagers 
 Respect du fonctionnement du CIAS Haut Val de Sèvre, du matériel et des locaux. 
 Respect des décisions des élus du Conseil d'Administration et/ou de la commission d'attribution quant à 

l'attribution des aides sociale facultatives. 
 
Conséquences des incivilités : 
En cas d'incivilité un premier courrier est adressé à l'auteur lui rappelant ses devoirs. 
Si les actes (agression verbale, physique, dégradation des biens etc.), justifient des poursuites judiciaires, les aides 
sociales facultatives ne sont plus ouvertes aux auteurs des faits ainsi qu'aux membres de leur foyer pour la durée de la 
procédure. 
A l'issue de la procédure, l'auteur des actes devra solliciter une nouvelle ouverture de droits auprès du Président du 
CIAS Haut Val de Sèvre. 
 
 
5. Définition de l’action sociale 
 
 

5.1. L’aide sociale légale 
 
L'aide sociale légale est la forme moderne de l'assistance à la personne, elle concerne les caractéristiques : alimentaire, 
subjectif et subsidiaire. Elle est encadrée par la loi et les règlements et constitue un « droit créance », que peuvent 
opposer les personnes résidant en France et satisfaisant aux conditions légales et réglementaires. 
Les conditions d'attribution d'une prestation d'aide sociale légale résultent de dispositions législatives ou 
réglementaires. 
L'aide sociale légale fait intervenir trois acteurs publics : l’État, le Département et la Commune (CCAS) ou 
l’Intercommunalité (CIAS). 
 

5.2. L’aide sociale facultative 
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A la différence de l'aide sociale légale, l'aide sociale facultative n'a aucun caractère obligatoire et relève de la libre 
initiative du CIAS Haut Val de Sèvre. 
Chaque CCAS ou CIAS détermine, en vertu du principe de libre administration des collectivités territoriales, ses propres 
modalités d'intervention afin de développer la mission qui lui est confiée par la loi, à savoir « mener une action générale 
de prévention et de développement social dans la commune » (Article L.123-5 du CASF). 
Ses modalités d'intervention peuvent être des « prestations en espèces, remboursables ou non, et des prestations en 
nature » (Article R.123-2 du CASF). 
Il appartient au Conseil d'Administration de créer, par délibération, les différents types d'aides en fonction de ses 
priorités, des besoins de la population, et d'en définir les conditions d'attribution (Article R.123-21 du CASF) en fonction 
de critères qu'il fixe librement. 
Les aides sociales facultatives délivrées par le CIAS Haut Val de Sèvre sont complémentaires et subsidiaires aux 
dispositifs légaux, dès lors que ceux-ci sont épuisés. Elles permettent aussi de répondre à des personnes qui sont en 
attente de prestations légales. 
 
 
6. Les conditions d’éligibilté 
 
 
Certaines conditions sont nécessaires pour déposer une demande d'aide sociale facultative au CIAS Haut Val de Sèvre. 
 

6.1.  L'état civil 
 
Chaque demandeur devra justifier de son identité, le cas échéant de sa famille et en fournir les justificatifs. 
 

6.2.  L'âge 
 
Le CIAS Haut Val de Sèvre intervient essentiellement auprès des personnes majeures. 
Cependant toute personne ayant la qualité de chef de famille, même mineure peut être éligible aux aides du CIAS Haut 
Val de Sèvre. 
   

6.3. Les ressources 
 
L'éligibilité aux aides sociales facultatives est conditionnée par le calcul d'un quotient d'intervention qui prend en 
compte l'ensemble des ressources, les charges du foyer ainsi que la composition de la famille (Voir annexe). 
L'attribution d'une aide est déterminée par une évaluation prenant en compte le quotient, le reste à vivre et la situation 
de la personne. 
   
 
7. Le territoire 
 
 
Le territoire d'intervention du CIAS Haut Val de Sèvre correspond au territoire de l'ancienne Communauté de 
Communes du Val de Sèvre. Dans l'attente de l'extension à l'ensemble du territoire de la communauté de communes 
du Haut Val de Sèvre, des conventions de partenariat pourront être passées entre les CCAS, les Communes et le CIAS. 
Ces conventions préciseront la nature du partenariat. 
 
 
8. Les instances de décision 
 
 
En application de l'article R.123-22 du Code de l'Action Sociale et des Familles, le président ou le vice-président 
accorde les aides sociales facultatives par délégation du Conseil d'administration. Celles-ci sont présentées 
mensuellement pour délibération au Conseil d'administration, qui prend acte des décisions. 
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8.1. Conseil d’administration 

 
Le Conseil d’administration du CIAS est présidé par le Président. Il est composé de 15 membres élus par le conseil 
communautaire et de 15 membres associés, nommés par le Président, pour la durée du mandat du Conseil 
Communautaire. 
Le(a) vice-président(e) est élu(e) par le conseil d’administration et le préside en l’absence du Président. 
Le conseil d’administration dispose d’une compétence générale selon l’article R123-20 du Code de l’Action Sociale et 
de la Famille « …le conseil d’administration règle par ses délibérations les affaires du Centre Intercommunal d’Action 
Sociale ». 
Il délègue l’attribution des prestations à une commission permanente, permettant d’accélérer le traitement de certains 
dossiers, en réunissant une instance collégiale plus légère que le conseil d’administration lui-même. 
 

8.2. Commission permanente 

La Commission permanente, présidée par le président ou le (la) vice-président(e) du CIAS, se compose de 8 administrateurs en 
plus du Président. Voir la composition dans le règlement intérieur du conseil d'administration. 
Elle se réunit une fois par mois pour statuer sur les demandes d'aides complexes. La commission a le pouvoir de déroger 
au règlement en fonction de l'évaluation de la situation. 
Un agent du CIAS anime cette commission permanente. 
Le/la responsable du service accueil social et/ou un conseiller technique, en cas d'empêchement de ce dernier, participent 
aux réunions de la commission et apportent leur éclairage technique. 
Afin de préserver la souplesse de l'instruction des demandes, la commission n'est pas soumise à des procédures 
particulières de convocation. 
Les décisions sont prises de façon collégiale. Si un désaccord persiste, la décision revient au président. 
Un courrier à la signature du Président ou vice-président du CIAS est adressé à l'usager, dans les quinze jours suivant la 
commission (sauf difficulté particulière). En cas de refus, celui-ci est motivé. 
Les décisions de la commission sont consignées dans un registre des délibération (tome 2) paraphé par les administrateurs 
présents. 
En application de la circulaire du 22 juillet 1987 relative au contrôle des actes des collectivités locales dans le domaine de l'action 
sociale et des établissements et services à caractère social et médico-social, les délibérations seront transmises au contrôle 
de légalité. 
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L’aide sociale légale 
 

 
L'aide sociale légale est considérée comme étant l'expression de la solidarité de la collectivité à l'égard des personnes 
qui en raison de leur état de santé physique et/ou mental, de leur situation économique et sociale ont besoin d'être 
aidées. 
 
L'aide sociale est un droit. Elle est due à celui qui la demande s'il remplit les conditions légales d'attribution. Elle revêt 
un caractère subsidiaire et n'intervient que si la mise en œuvre de ses ressources personnelles, de la solidarité familiale 
et des régimes de prévoyance ou d'assurances sociales s'avèrent insuffisants pour permettre de faire face à ce besoin. 
L'aide sociale présente un caractère d'avance qui entraîne, dans certaines conditions, la récupération à posteriori des 
sommes engagées. 
 

 La domiciliation 
 L'aide sociale légale pour les personnes âgées et les personnes en situation de handicap 

 
 

La domiciliation 
 

L'obligation de domicilier sous condition de lien avec la commune en vertu des articles L.264-4 du CASF 
Circulaire du 25 février 2008 : « Les CCAS et CIAS sont habilités de plein droit à procéder à des élections de domicile 
donnant accès à l'ensemble des prestations [visées par l'article L.264-1 du CASF] (prestations sociales, délivrance d'une 
carte nationale d'identité, inscription sur les listes électorales...). Ils ne sont pas soumis à la procédure d'agrément. Ils 
ne peuvent pas refuser l'élection de domicile des personnes sans domicile stable qui en font la demande que si ces 
dernières ne présentent aucun lien avec la commune ou le regroupement de communes ». 
 

 La perte du domicile de secours : 
o Par une absence ininterrompue de 3 mois postérieurement à la majorité ou à l'émancipation, sauf si celle-ci est 

motivée par un séjour dans un établissement sanitaire ou social ou au domicile d'un particulier agréé ou par un 
placement familial. 

o Par l'acquisition d'un autre domicile de secours, si l'absence résulte du plein gré du demandeur, en dehors de 
toute circonstance ne relevant pas de sa propre volonté (hospitalisation, traitement dans un établissement 
spécialisé...). A défaut de domicile de secours, les dépenses incombent au Département dans lequel réside 
l'intéressé au moment de la demande d'attribution d'une prestation sociale (CASF art.L.122-1). 

 
 Les frais d'aides sociales sont intégralement pris en charge par l’État sur décision de son représentant dans le 

département pour : 
o Les personnes pour lesquelles aucun domicile fixe ne peut être déterminé 
o Les personnes dont la présence sur le territoire métropolitain résulte de circonstances exceptionnelles et qui 

n'ont pu choisir librement leur lieu de résidence. 

 
L’aide sociale légale personnes âgées, personnes en situation de handicap 

 
Le CIAS Haut Val de Sèvre a l'obligation d'instruire pour le Conseil Général des Deux-Sèvres, les demandes d'aides 
sociales légales pour les personnes âgées et les personnes en situation de handicap. 
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L’aide sociale facultative au CIAS 
 
L'aide sociale du CIAS Haut Val de Sèvre ne présente aucun caractère systématique. Elle n'a pas vocation à compenser 
une insuffisance de ressources et ne substitue pas aux prestations légales ou extra-légales accordées par les autres 
organismes. 
 
L'aide sociale facultative du CIAS Haut Val de Sèvre se compose : 
 

 L'aide d'urgence (alimentaire – mobilité – gaz bouteille – carburant) 
 L'aide budgétaire exceptionnelle (l’aide en secours, l'aide au projet, l'aide remboursable) 
 L’accompagnement budgétaire (le micro-crédit, l'aide Éducative Budgétaire, le conseil en mobilité) 

 
 

Aide d’urgence  
 

Bon de secours 
alimentaire - mobilité -  bouteille de gaz – carburant 

 
Finalité : Apporter une aide financière immédiate pour faire face à un besoin alimentaire, de mobilité (Ticket de train, 
carburant) et de bouteille de gaz. 
 
Public : Les demandeurs doivent remplir les conditions d'éligibilité aux aides et fournir les pièces justificatives 
nécessaires. 
 
Procédure d'instruction : La demande arrive par un des partenaires du CIAS Haut Val de Sèvre, un rapport social sera 
demandé en plus des pièces justificatives. 
Ou 
La personne se présente au CIAS Haut Val de Sèvre avec les pièces justificatives. La demande est instruite 
immédiatement. 

 En cas d'accord : un bon est remis 
 En cas de refus : celle-ci est motivée 

Un entretien sera exigé dans la semaine suivant l'attribution du bon d'urgence. 
 
Le CIAS pourra accorder jusqu’à deux bons d’urgence sur une durée de 12 mois. Toute autre demande pourra être 
étudiée par les services du CIAS.   
 
Montant accordé pour l'aide d'urgence alimentaire : 
 

Composition du foyer Montant de l'aide 

Personne seule 35,00 € 

Personne seule avec un enfant ou couple 60,00 € 

Personne seule avec enfants ou couple avec enfants 75,00 € 
 
Les produits pour bébé sont des produits spécifiques et onéreux. Il faut donc ajouter 10€ sur la tranche de la famille 
quand le foyer a un enfant de moins de 3 ans. 
 
Montant accordé pour l'aide d'urgence mobilité : 
 
L'aide d'urgence est délivré uniquement auprès étude de la demande. En effet en fonction des situations plusieurs 
aides peuvent être proposées : 
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• Ticket de bus 
• Billet de train 
• Bon carburant 

 
Procédure d'utilisation du bon d'urgence alimentaire – mobilité – gaz bouteille - carburant : 
 
Le bon alimentaire ou mobilité délivré par le CIAS Haut Val de Sèvre est à usage UNIQUE. Le bon est daté au jour de la 
demande faite par l'usager ou un travailleur social. 
  
Délai d'utilisation du bon d'urgence : à compter de la date de transmission du bon d'urgence, le bénéficiaire doit 
l'utiliser dans un délai de 72 heures maximum. 
 
En cas d'abus et d'utilisation frauduleuse d'un bon alimentaire - mobilité – gaz bouteille - carburant, le CIAS Haut Val 
de Sèvre se réserve le droit de demander le remboursement total des bons utilisés par l'usager et d'engager des 
poursuites à l'encontre de ce dernier. 
 
Le bon alimentaire - mobilité – gaz bouteille - carburant est nominatif et ne peut en aucun cas servir à une personne 
extérieure au foyer. La personne utilisant le bon dans un des supermarchés acceptant les bons du CIAS Haut Val de 
Sèvre peut se voir demander un justificatif d'identité (carte d'identité, passeport, permis de conduire). 
 
Dans le cadre de l'aide d'urgence alimentaire, une liste de produits de première nécessité a été établie par le CIAS et est 
remise avec le bon. Seuls ces produits peuvent être achetés avec le bon alimentaire, en cas de non-respect, le CIAS Haut 
Val de Sèvre demandera le remboursement de l'aide accordée. 

 
 
 

Aide budgétaire exceptionnelle 
 
 
Champs d’intervention 
L'aide budgétaire exceptionnelle peut intervenir sur les champs tels que : 
 

 Le logement (accès et maintien, dette de loyer, assurance, équipement, réparation…) 
 La santé (complémentaire, aménagement logement ou véhicule, appareillage…) 
 Les frais de scolarité (restauration scolaire, garderie, accueil de loisirs) 
 La consommation du foyer (énergie, eau, assainissement, ordures ménagères, la téléphonie /Internet) 
 La vie sociale et familiale (aide aux vacances, aux loisirs, frais d’obsèques) 
 La mobilité (permis, réparations, achat) 
 L’insertion (formation, déplacement, équipement) 

 
Il conviendra de déterminer l’aide la plus adaptée à la situation du demandeur (aide en secours, aide au projet ou aide 
remboursable). 
 
 
Modalités de calcul et d’application de l’aide budgétaire exceptionnelle 
 
Les ressources 
L’ensemble des ressources mensuelles du foyer est à prendre en compte à l’exception de : 

 L’aide au logement 
 L’allocation de rentrée scolaire 
 La prime de Noël 
 La prime de naissance 
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Pour les personnes ne percevant pas de ressources fixes, une moyenne sur les 3 derniers mois sera faite pour le calcul 
des ressources. 
 
 
Composition familiale 

Composition du foyer Ressources mensuelles éligibles 
Isolé 1258€ 
2 personnes 1622€ 
3 personnes 1897€ 
4 personnes 2238€ 
5 personnes 2640€ 
Part par personnes supplémentaire 450€ 

 
La commission permanente statuera chaque année sur une revalorisation des ressources mensuelles éligibles. 
 
Pour toutes ressources supérieures à ce barème la demande sera étudiée comme une aide remboursable 
 
Reste à vivre 
  Calcul du reste à vivre 
(Ressources - charges) / 30.5 / nb de personne(s) dans le foyer 
 
  Les charges prises en compte dans le calcul 

 Loyer avec déduction de l’allocation logement 
 Prêt immobilier & prêt de travaux 
 Crédit auto 
 Electricité et chauffage 
 Assurances 
 Un forfait téléphone sera appliqué à 30€ 
 Un forfait internet sera appliqué à 20€ 
 Eau 
 Assainissement 
 Redevance d’ordures ménagères 
 Frais de scolarité (cantine, garderie, alsh) 
 Taxe foncière & redevance audiovisuelle 
 Santé 
 Pension alimentaire 
 Frais liés à l’hébergement en EHPAD ou établissement spécialisé d’un parent / ayant droit 
 Complémentaire santé 
 Plan Banque de France 

 
Les charges ne figurant pas dans la liste ne seront pas pris en compte dans le calcul du RAV 
 
  Taux de prise en charge en fonction du RAV 

RAV/pers./jour < 6€ Entre 6.01€ et 8€ Entre 8.01€ et 10€ Entre 10.01€ et 20€ 
% de prise en 
charge 100% 90% 80% 50% 

 
Pour tout reste à vivre supérieur à 20€/jour/pers. la demande sera étudiée comme une aide remboursable. 
 
Aucune aide (secours et/ou aide remboursable) inférieure ou égale à 50€ ne sera accordée. 
 
Pour chaque facture /devis pour laquelle une aide (secours et/ou aide remboursable) est sollicitée auprès du CIAS, un 
taux d’effort de 10% sera automatiquement appliqué. 
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Exemple : Pour une facture de 275€ d’électricité et pour un foyer ayant un reste à vivre de 6.5€/jour/pers. : 
(montant de la facture – taux d’effort de 10%) x pourcentage de prise en charge = montant de l’aide 

 
(275€ - 27,50€) x 0,90 = 222,75€ pourront être accordés par la commission permanente 

 
 
 
 
Le montant maximum alloué pour l'aide budgétaire exceptionnelle se répartit comme suit : 
 

Logement (dette loyer / assurance / 
équipement / réparations) 300€ 

Energie 400€ 
Mobilité (permis / BSR / réparations) 500€ 
Insertion professionnelle (formation / 
déplacement / équipement) 

300€ 

Le droit aux vacances 300€ 
Eau / Assainissement / OM 150€ 
Santé 300€ 
Scolarité (cantine / garderie / alsh) 300€ 
Obsèques 300€ 
Autres : cas particuliers A l’appréciation de la commission 

 
Les champs d’attribution ne peuvent être cumulables. 
  
Fréquence 
Une demande d’aide (secours et/ou aide remboursable) ne pourra être déposée qu’après 12 mois. En cas d’aide 
remboursable, un délai de 6 mois après le versement de la dernière mensualité du dernier prêt accordé est nécessaire 
avant de solliciter l’octroi d’un nouveau prêt. 
 
Toute présentation de situation exceptionnelle pourra être étudiée par la commission. 
 
 
 
Exception : Procédure de surendettement des particuliers et procédure de rétablissement personnel (PRP) 
Le CIAS n’accordera aucune aide financière (ni secours, ni aide remboursable) dès lors que la dette pour laquelle la 
commission permanente est sollicitée est incluse dans un dossier de surendettement. 
 
Si le demandeur est en situation de surendettement (dossier déposé, recevabilité accordée) et qu’une aide 
remboursable est sollicitée au CIAS, la commission permanente ne statuera pas sur la demande avant l’avis favorable 
de la commission de surendettement des particuliers. 
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L’aide en secours 

 
Finalité : Apporter une aide financière exceptionnelle afin de contribuer au rétablissement de l'équilibre du budget. 
Cette aide n'a pas vocation à compenser une insuffisance de ressources.  
    
Public : Les demandeurs doivent remplir les conditions d'éligibilité aux aides et fournir les pièces justificatives 
nécessaires. 
 
Procédure d'instruction : La personne doit prendre rendez-vous avec un travailleur social du CIAS Haut Val de Sèvre. 
Lors de la prise de rendez-vous la liste des pièces justificatives sera donnée. L'usager devra se présenter au rendez-vous 
avec l'ensemble des pièces demandées. La demande doit passer en commission permanente. 
La demande peut être faite également par un travailleur social d’une structure autre que le CIAS. 
 

 En cas d'accord : l'aide est engagée par l'ordonnateur du CIAS Haut Val de Sèvre et le montant est directement 
versé à l'entreprise / organisme. 

 En cas de refus : celui-ci est motivé. 
 
Montant accordé : L'aide est accordée en fonction des pièces justificatives (facture(s), justificatifs de ressources, charges 
et d’identité).  
S'il y a plusieurs créanciers, la commission permanente statuera sur la répartition de l'aide. 
 
 
   
Pour toutes factures d’ordures ménagères, d’eau et d’assainissement, seules les factures de plus de 6 mois 
pourront être présentées dans le dossier de demande d’aide exceptionnelle budgétaire. Si la facture due via un 
huissier de justice, le CIAS ne prendra pas en compte les frais d’huissier. 
 
 

L’aide au projet 
 

Finalité : Apporter une aide financière pour un projet de vie. 
   
Public : Les demandeurs doivent remplir les conditions d'éligibilité aux aides et fournir les pièces justificatives 
nécessaires (devis). 
 
Procédure d'instruction : La personne doit prendre rendez-vous avec un travailleur social du CIAS Haut Val de Sèvre. 
L'usager devra se présenter au rendez-vous avec l'ensemble des pièces justificatives. Lors du premier rendez-vous 
d'instruction de la demande d'aide au projet, des devis seront demandés. En effet aucune aide ne sera accordée sans 
le ou les devis justificatifs du projet. Un état des lieux de la situation financière de la famille sera établi par le travailleur 
social du CIAS Haut Val de Sèvre. La demande doit passer en commission permanente. 
La demande peut être faite également par un travailleur social d’une structure autre que le CIAS. 
 

 En cas d'accord : l'aide est engagée par l'ordonnateur du CIAS Haut Val de Sèvre et le montant est directement 
versé à l'entreprise / organisme. 

 En cas de refus : celui-ci est motivé. 
 
Montant accordé : L'aide est accordée en fonction des pièces justificatives (devis, justificatifs de ressources, charges et 
d’identité etc) et de la nature du projet.  
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L’aide remboursable 

Il s'agit d'une aide qui pourra être accordée aux personnes domiciliées sur le territoire du Haut Val de 
Sèvre, rencontrant une difficulté passagère pour le paiement d'une dette ou ayant un projet de vie. 
Cette aide dont le montant ne pourra excéder 600€, ne pourra être supérieure au montant de la dette/projet et devra 
être remboursée dans un délai compris entre 3 et 24 mois maximum, suivant le montant de l'avance consentie et les 
possibilités financières du bénéficiaire. 
   
Il ne pourra être consenti une nouvelle avance tant que la précédente n'aura pas été totalement remboursée au CIAS. 
L'attribution de l'aide remboursable donnera lieu à une convention fixant le montant du prêt, le motif et les conditions de 
remboursement. Il est précisé que des conventions correspondantes seront signées par le Président dans le cadre des 
délégations prévues par l'article R 123-21 du Code de l'Action Sociale et des Familles et de la délibération du 19 février 
2015. 

Procédure d'instruction : La personne doit prendre rendez-vous avec un travailleur social du CIAS Haut Val de Sèvre. 
L'usager devra se présenter au rendez-vous avec l'ensemble des pièces demandées. Lors du premier rendez-vous 
d'instruction de la demande d'aide au projet, des devis et/ou factures seront demandés. En effet aucune aide ne sera 
accordée sans le ou les devis/factures justificatifs du projet. Un état des lieux de la situation financière de la famille sera 
établi par le travailleur social du CIAS Haut Val de Sèvre. 
La demande peut être faite également par un travailleur social d’une structure autre que le CIAS. 

 

La demande doit passer en commission permanente. 
En cas d'accord : l'aide est engagée par l'ordonnateur du CIAS Haut Val de Sèvre et le montant est directement 
versé à l'entreprise / organisme.  
Un suivi/accompagnement sera opéré par un travailleur social du CIAS Haut Val de Sèvre. 

 En cas de refus : celui-ci est motivé. 
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Accompagnement budgétaire 
 
 

Le Micro-crédit 

Partant du constat de la progression de la pauvreté d’une partie de la population et de leur exclusion du système 
bancaire classique, le micro-crédit permet de concrétiser un projet de vie. 

L’UDAF des Deux-Sèvres a été mandatée par le Conseil Régional Nouvelle Aquitaine et la Caisse des Dépôts et des 
Consignations pour porter la plateforme micro-crédit pour le Département des Deux-Sèvres. 

Le CIAS a signé une convention avec l’UDAF des Deux-Sèvres afin d’être structure partenaire et donc devenir 
prescripteur des demandes de micro-crédit en Haut Val de Sèvre. 

Dans ce cadre, le CIAS Haut Val de Sèvre instruit les dossiers de demande de microcrédit auprès des banques partenaires, 
et accompagne socialement les bénéficiaires tout au long de leur projet. Le taux d’intérêt est variable en fonction des 
organismes prêteurs.  

Le Microcrédit est un prêt pour les particuliers exclus du système bancaire classique qui souhaitent concrétiser un projet de 
vie. Le financement s’étend de 300 à 4 000E.  

Le prêt doit être remboursé sur une durée allant de 6 à 60 mois. La durée du remboursement est appréciée en fonction des 
ressources et de la nature du projet. 

 
L’Action Educative Budgétaire 

L'Action Educative Budgétaire (AEB) est un service gratuit qui propose d'accompagner les familles ayant des difficultés 
dans la gestion de leur budget. Elle permet d'éviter ainsi les issues telles que le surendettement, les dépendances aux 
aides financières ou toute difficulté qui met la vie familiale en péril. 

Le but de l'AEB est d'accompagner la famille tout en leur apprenant à être totalement autonomes dans la gestion de 
leurs revenus. 

L'AEB est avant tout une DEMARCHE VOLONTAIRE qui est proposée aux familles. Elle n'est en aucun cas imposée. Elle 
vise toutes les familles qui souhaitent cette intervention et qui, malgré la mise en place d'un dispositif en amont (plan 
de surendettement, procédure de rétablissement personnel...) rencontrent toujours des difficultés à gérer leur 
budget. 
 
L'orientation vers cet accompagnement est faite suite au diagnostic d'un travailleur social du CIAS ou de partenaires. 

L'Action Éducative Budgétaire peut être individuelle ou collective en fonction des thématiques abordées. 

 
Le Conseil en mobilité 

Le conseil mobilité concerne les personnes en situation d’insertion sociale ou professionnelle et/ou en situation de 
précarité (les bénéficiaires du RSA et/ou des minimas sociaux, …), mais également les jeunes suivis par la mission 
locale, les demandeurs d’emploi inscrits à Pôle Emploi, les personnes en contrat de travail précaire, ainsi que les 
salariés d’association d’insertion. 

Dans un premier temps un diagnostic mobilité est établi. Il s’agit d’un bilan de compétences mobilité effectué lors du 
premier entretien avec le conseiller mobilité. 
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Il permet d’évaluer les capacités, les difficultés et les freins à la mobilité, d’identifier les besoins et de définir et valider 
le projet mobilité à court et moyen -long terme de la personne accompagnée 

Suite au diagnostic, un accompagnement/conseil en mobilité peut être proposé. 

Ses objectifs sont d’apporter une aide dans l’organisation d’un projet mobilité, d’adapter des démarches selon les 
capacités et la situation du bénéficiaire et de valider ensemble les modes de déplacements adaptés. 

Selon les besoins, cet accompagnement peut prendre la forme d’entretiens individuels, de mises en situation, de 
participation à un atelier mobilité. 

Parmi les ateliers mobilité, il faut distinguer les ateliers thématiques qui apportent des outils pour dépasser les 
difficultés rencontrées face à la mobilité et les ateliers pratiques, qui permettent de passer de la théorie à la pratique 
et d’acquérir des compétences nécessaires pour les déplacements. 

La participation à ce dispositif est initiée par la prescription du CIAS ou d’un partenaire. 
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Annexe n°1 
 

Pièces justificatives à fournir lors de toutes demandes d'aide financière 
 
 
 

 Identité et composition familiale 
o Carte d'identité 
o Livret de famille 
o Passeport 
o Carte de séjour 
o Attestation d'engagement dans les liens du pacs 
o Jugement de divorce 

 
 Justificatifs de ressources 

o Notification Pôle emploi 
o Derniers avis de versements Pôle emploi 
o Derniers bulletins de salaire 
o Dernier avis d'information de la CAF (moins de un mois) 
o Dernier avis d'imposition ou de non-imposition 
o Jugement de la pension alimentaire 
o Pension de retraite (principale et complémentaire) 
o Rentes et pensions du dernier trimestre 
o Attestation de paiement du centre de formation 
o Tous autres justificatifs de ressources : …................................................................... 

 
 Justificatifs des charges du foyer 

o Loyer et charges locatives 
o Factures d'électricité / gaz / fioul (moins de 3 mois) 
o Facture d'eau / assainissement 
o Taxe d'habitation / redevance télé / taxe foncière (pour les propriétaires) 
o Téléphone – internet 
o Assurances 
o Complémentaire santé 
o Frais de garde 
o Frais de scolarité / cantine 
o Crédits (offre de prêt + tableau d’amortissement) 
o  Plan de surendettement 
o Justificatifs des dettes ou des factures à payer 

 
 Justificatifs d'emploi ou de recherche d'emploi 

o Contrat de travail 
o Justificatif d'inscription à Pôle Emploi 

 
 Autres justificatifs 

o …................................................................... 
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Annexe n°2 
 

LE BON ALIMENTAIRE 
 
Une liste est établie avec les denrées uniquement acceptables par le bon alimentaire : 
 

 Viandes et poissons : 
 Aux rayons frais ou surgelés 

 Fruits et légumes : 
Au rayon frais ou surgelés ou conserves 

 Boulangerie : 
o Pain de mie 
o Pain (baguette etc) 
 Frais : 
o Lait 
o Beurre 
o Yaourt 
o Œufs 
o Jambon 
o Blanc de poulet / dinde 
o Lardons 
o Saucisses 
o Entrées (taboulé, carottes râpées etc) 
 Epicerie salée :  
o Riz 
o Pâtes 
o Semoules 
o Thons, maquereaux, sardines en boîte 
o Conserves (ravioli, cassoulet, petits salés etc) 
o Vinaigre 
o Huile 
o Soupes 
 Epicerie sucrée : 
o Café 
o Thé 
o Biscottes 
o Biscuits 

o Farine 
o Sucre (en poudre ou en morceaux) 
o Compotes 
o Fruits au sirop 
 Boissons : 
o Eaux plates 
o Jus de fruits 
 Bébé :  
o Couches 
o Lait infantile 
o Petits pots (sucrés / salés) 
 Hygiène :  
o Déodorant 
o Savon 
o Gel douche 
o Shampoing 
o Brosse à dents 
o Dentifrice 
o Rasoirs (homme) 
o Mousse à raser (homme) 
o Serviettes hygiéniques 
o Tampons 
o Serviettes incontinence 
o Papiers toilette 
 Nettoyage :  
o Lessive 
o Liquide vaisselle 
o Eponge 
o Nettoyant ménager 
o Sac poubelle 

 
 

Composition du foyer Montant de l'aide 

Personne seule 35,00 € 

Personne seule avec un enfant ou couple 60,00 € 

Personne seule avec enfants ou couple avec enfants 75,00 € 
 
 
Les produits pour bébé sont des produits spécifiques et onéreux. Il faut donc ajouter 10€ sur la tranche de la famille 
quand le foyer a un enfant de moins de 3 ans. 


